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22-01-006 

C A N A D A 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 
 
 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT 22-215 RELATIF À LA RÉMUNÉRATION 
DES ÉLUS MUNICIPAUX  

 
AVIS DE MOTION est par la présente donné par Manon Cadieux 
 
Qu’à une prochaine séance sera soumis, pour adoption, un règlement relatif à la 
rémunération des élus municipaux afin d’augmenter la rémunération des membres 
du conseil de 800 $ pour le prochain mandat 2021-2022-2023-2024, soit 200 $ par 
année. 
 
Un projet de règlement est présenté séance tenante. 
 
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 

 
 

RÈGLEMENT 22-215 
 
RÈGLEMENT RELATIF À LA RÉMUNÉRATION DES 
ÉLUS MUNICIPAUX 

 
 
CONSIDÉRANT QUE le traitement des élus municipaux est déterminé par les 

dispositions de la loi (L.R.Q., chapitre T-11.001) ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Mont-Saint-Michel est déjà régie par un 

règlement sur le traitement des élus municipaux, mais que, 
de l'avis du conseil, il y a lieu de l’actualiser afin de le 
rendre conforme aux réalités contemporaines; 

 
CONSIDÉRANT QUE le règlement numéro 18-179 sera abrogé et tout autre 

règlement et/ou amendement qui aurait été adopté 
antérieurement; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion du présent règlement a été donné le 17 

janvier 2022 et que le dépôt d'un projet de règlement a été 
effectué en même temps que l'avis de motion 
conformément à la procédure prévue aux articles 7 à 10 de 
la Loi sur le traitement des élus municipaux; 

 
CONSIDÉRANT QUE le présent règlement a été précédé de la publication d'un 

avis public au moins 21 jours avant l’adoption dudit 
règlement, affiché selon les dispositions du code municipal 
et en conformité avec l'article 9 de la Loi sur le traitement 
des élus municipaux; 

 
CONSIDÉRANT QU’ une copie du projet a été remise aux membres du conseil 

lors de l’avis de motion et que les membres du conseil 
présents déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture ; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est statué et ordonné, par règlement de ce conseil, et il 

est par le présent règlement portant le numéro 22-215, 
décrété ce qui suit : 

 
ARTICLE 1 Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
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ARTICLE 2 Le présent règlement abroge et remplace le règlement 18-
179 adopté le ______________ 2022 et ses 
amendements. 

 
 
ARTICLE 3 Le présent règlement sera effectif à compter du 

______________ 2022. 
 
ARTICLE 4 Lesdites rétributions sont divisées entre une rémunération 

de base et une allocation de dépenses, d'un montant égal 
à la moitié de la rémunération de base établie, comme 
stipulé à l’article 19 de la Loi sur le traitement des élus 
municipaux. Au 17 janvier 2022, les sommes sont les 
suivantes : 

 

ANNÉE 
MAIRE CONSEILLER 

RÉMUNÉRATION ALLOCATION RÉMUNÉRATION ALLOCATION 

2022 8 186.67 4 093.33 3 173.33 1 586.67 

2023 8 382.00 4 160.00 3 306.67 1 653.33 

2024 8 453.33 4 226.67 3 440.00 1 720.00 

2025 8 586.67 4 293.33 3 573.33 1 786.67 

 

ANNÉE TOTAL ANNUEL – MAIRE TOTAL ANNUEL – 
CONSEILLER 

2022 12 280.00$ 4 760.00$ 

2023 12 480.00$ 4 960.00$ 

2024 12 680.00$ 5 160.00$ 

2025 12 880.00$ 5 360.00$ 

 
ARTICLE 5 L'indexation des rémunérations et de l'allocation de 

dépenses que peut recevoir annuellement un membre du 
conseil d'une municipalité pour l'ensemble de ses 
fonctions au sein de la municipalité seront, à compter du 
1er janvier 2025, indexées annuellement. Cette indexation 
sera faite selon un pourcentage correspondant au taux 
d'augmentation de l'indice des prix à la consommation 
pour le Canada établi par Statistique Canada. 

 
 
ARTICLE 6 Maire suppléant: Lorsque le maire sera absent ou 

incapable d'agir après une période de 35 jours, il recevra 
une somme égale à la rémunération du maire pendant 
cette période de remplacement. 

 
 
ARTICLE 7 Les montants pour payer ces rémunérations sont pris à 

même le fonds général de la Municipalité et des montants 
suffisants sont annuellement prévus au budget à cette fin. 

 
ARTICLE 8 Une rémunération additionnelle, calculée comme indiqué 

à l’article 4 du présent règlement, est de plus accordée en 
faveur des membres du conseil selon les considérations 
suivantes : 
 

• Le membre du conseil recevra 60 $ pour chaque 
réunion de comité sur lesquels il est délégué par le 
conseil municipal à laquelle il assistera et qui sera 
convoquée à l’extérieur des limites de la municipalité 
de Mont-Saint-Michel.  

 

• Le membre du conseil recevra 35 $ pour chaque 
réunion de comité sur lesquels il est délégué par le 
conseil municipal à laquelle il assistera et qui sera 
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convoquée à l’intérieur des limites de la municipalité 
de Mont-Saint-Michel. 

 
Cette rémunération exclut les réunions régulières et 
spéciales du conseil, les comités pléniers, les huit-clos et 
les rencontres préparatoires. 

 
Cette rémunération additionnelle ne s’applique pas dans 
le cas où une allocation est déjà versée au membre du 
conseil par l'organisme responsable dudit comité. 

 
Les comités admissibles à cette rémunération 
additionnelle seront établis par résolution du conseil 
municipal. 

 
 
ARTICLE 9 Advenant le cas où le membre du conseil mandataire est 

remplacé par un autre membre du conseil, il aura droit à 
la même rémunération additionnelle. 

 
 
ARTICLE 10 La rémunération additionnelle accordée en faveur des 

membres du conseil pourra être indexée par résolution. 
 
 
ARTICLE 11 La rémunération de base annuelle, l'allocation de 

dépenses et la rémunération additionnelle seront versées 
à chaque élu trois (3) fois par année, soit les 1er mai, 
1er septembre et 1er décembre. 

 
 
ARTICLE 12 Le présent règlement entre en vigueur conformément à la 

Loi. 
 
            
ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ   LAURENCE TARDIF 
Maire      Directrice générale 
 
 
 
Avis de motion :  2022-01-17 
Adoption :  2022 
Entrée en vigueur: 2022 
 


